REPUBLIQUE FRANCAISE
                   EXTRAIT DU REGISTRE 

DEPARTEMENT DE LA HAUTE-SAONE
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL


DE LA COMMUNE DE 


SEANCE DU ...............................................................

	NOMBRE DE MEMBRES
	
	L’an deux mil........................................................
	
	

	Afférents au 

Conseil
	En exercice
	Qui ont pris part à la délibération
	
	le ...............................................à.........................heures, le conseil

municipal régulièrement convoqué, s’est réuni, au nombre prescrit 

	
	
	
	
	par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de

	
	
	
	
	M.......................................

	
	
	
	
	

	Date de la convocation
	
	Présents : MM.
	
	

	
	
	
	
	.........................................................................................................

	
	
	
	
	.........................................................................................................

	Date d’affichage
	
	formant la majorité des membres en exercices.
	
	

	
	
	.
	
	

	
	
	Absents : MM.
	
	

	Objet de la délibération :

Instaurant le principe de la redevance réglementée pour chantier(s) provisoires(s
	
	..........................................................................................................

..........................................................................................................

M.  ........................................................a été élu secrétaire.
	
	



M. le Maire tient à informer les membres du Conseil que les articles R2333-105-1, R2333-105-2, R2333-108, et R2333-114-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) fixent le régime des redevances dues aux communes, EPCI, syndicats mixtes et aux départements pour l'occupation provisoire de leur domaine public par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux de transport et de distribution d'électricité et de gaz et aux canalisations particulières d’énergie électrique et de gaz.


Il propose au Conseil : 
- de décider d’instaurer ladite redevance pour l'occupation provisoire de leur domaine public par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux de transport et de distribution d'électricité et de gaz ; 
- d’en fixer le mode de calcul, conformément à la partie réglementaire du CGCT, en précisant que celui-ci s’applique au plafond règlementaire. Le Conseil municipal, entendu cet exposé et après avoir délibéré :

Le Conseil municipal, entendu cet exposé et après avoir délibéré :
1) ADOPTE la proposition qui lui est faite concernant l’instauration de la redevance pour l'occupation du domaine public par les chantiers provisoires de travaux sur des ouvrages des réseaux de transport et de distribution d'électricité et de gaz. Cette mesure permettra de procéder à l’établissement du titre de recettes au fur et à mesure qu’auront été constatés des chantiers éligibles à ladite redevance.
Fait et délibéré à ……, le ……….… 2025.

